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Le JJ/MM/AAAA à …

Monsieur/Madame le/la Directeur/Directrice des Ressources Humaines, 

Nous vous sollicitons pour une rencontre afin d’évoquer avec vous et vos collaborateurs la question du plan de vigilance et des modalités de signalement de l’alerte, dispositifs qui relèvent de la loi Devoir de vigilance du 27 mars 2017 et qui s’appliquent aux sociétés mères et aux entreprises donneuses d’ordre. 
Cette loi introduit l’obligation pour toute société de plus de 5000 salariés (effectif des filiales en France compris) de mettre en place un plan de vigilance relatif à l’activité de la société et de l’ensemble des filiales ou sociétés qu’elle contrôle. 

L’objectif est de prévenir les « atteintes graves envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes ainsi que l’environnement, résultant de l’activité du groupe ».

Notre groupe/entreprise XXX rentre pleinement dans le champ d’application de cette loi. Aussi, ce plan « [..] a vocation à être élaboré en association avec les parties prenantes de la société ».

En tant que représentants des salariés, nous sommes une partie prenante pertinente tant sur le plan de la représentativité des travailleurs que sur celui du périmètre de l’entreprise.

Nous demandons/ou avons demandé d’être impliqués dans l’élaboration du plan de vigilance et d’organiser la concertation avec les organisations syndicales. 

Par ailleurs, nous vous rappelons que la loi « Devoir de vigilance » renforce la nécessité de mettre en place un dispositif sur les lanceurs d’alerte (article L225-102-4 du code du commerce), qui implique les organisations syndicales représentatives et comprend la mesure « [..] d’un mécanisme d'alerte et de recueil des signalements relatifs à l'existence ou à la réalisation des risques (sociaux, environnementaux, de corruption) », « et d’un plan établi en concertation avec les organisations syndicales représentatives dans ladite société ».

Ces aspects sont importants si nous voulons suivre les questions des activités du groupe dans les pays dans lequel il opère et véritablement prévenir les risques de tout genre –sociaux, environnementaux, de corruption -, en évitant à l’entreprise des répercussions négatives sur sa notoriété et son image. 

Nous ne souhaitons pas uniquement être destinataires d’une présentation du plan de vigilance déjà établi de manière unilatérale, et vous demandons d’organiser notre implication sur ce plan de vigilance et sur la concertation concernant le dispositif de signalement et de la protection des lanceurs d’alerte.

L’obligation d’établir un compte-rendu des mesures mises en œuvre et les sanctions liées au défaut de respect du dispositif de vigilance entreront en vigueur à partir de la tenue de l’assemblée générale annuelle portant sur le premier exercice ouvert après la publication de la présente loi, soit l’exercice 2018.

Nous vous demandons donc d’organiser les rencontres en tenant compte de ce calendrier.
Formule de remerciements.
Mr/Mme. XXX
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